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II.
RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1)
Cadre général

1. En 2011, la Guinée a entamé une ère de renouveau politique après ses premières élections véritablement démocratiques en novembre 2010.  Le nouveau Président prêta serment en décembre 2010, et un nouveau gouvernement a été mis en place depuis janvier 2011.  Des élections législatives devraient, en principe, remettre en place une Assemblée nationale dans les six mois suivant les élections présidentielles.  L'Assemblée nationale avait été dissoute et la Constitution suspendue après le coup d'État de décembre 2008 à la suite duquel le pays fut gouverné par Ordonnance pendant deux ans. Suite à de graves violences contre des civils, le gouvernement guinéen fut mis au banc de la plupart des instances internationales durant l'essentiel de la période 2009-2010.  Dans un tel contexte, les politiques commerciales et d'investissement n'ont pas constitué l'une des priorités de l'action gouvernementale et peu de changements ont eu lieu en matière de réglementation depuis le dernier Examen de politique commerciale (EPC) de la Guinée.

2. Avant le dernier EPC de la Guinée en 2005, certains changements importants avaient déjà été apportés à son cadre législatif commercial.  En 2002, des mesures avaient été prises pour harmoniser le cadre juridique des affaires avec celui des autres pays de la région par la mise en application des huit actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA).  La législation sur les investissements étrangers date également de 2002, mais n'a pas conduit à des flux d'investissements étrangers plus importants en raison de l'instabilité politique du pays et de sa mauvaise gouvernance.  En tant que membre de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO), la Guinée a mis en place en 2005 un tarif aligné sur le Tarif extérieur commun (TEC) de l'UEMOA (chapitre III 2)).  

3. En vertu de la Constitution de décembre 1990 (dite "Loi fondamentale"), la Guinée, État indépendant depuis le 28 septembre 1958, est une démocratie pluraliste.  Le 7 mai 2010, la Constitution, qui avait été suspendue en décembre 2008, fut rétablie.  L'amendement de 2001 qui avait prolongé la durée du mandat présidentiel de cinq à sept ans, et qui avait également supprimé la limitation du nombre de mandats consécutifs que peut exercer le Président de la République, fut annulé à cette occasion.  Le Président de la République, Chef de l'État, est depuis lors (à nouveau) élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans, renouvelable une seule fois.
  

4. En vertu de la Constitution, l'Assemblée nationale exerce le pouvoir législatif et contrôle l'action du gouvernement.  Elle vote les lois, y compris les lois de finances.  Son Président est élu pour cinq ans.  Les députés sont élus pour un tiers au scrutin majoritaire uninominal à un tour et pour deux tiers au scrutin de liste nationale à représentation proportionnelle.  Selon la Constitution, le Président de la République et les députés partagent l'initiative législative.  

5. Les dernières élections législatives en Guinée datent du 30 juin 2002.  En décembre 2008, l'Assemblée nationale avait été dissoute, et le pays fut ensuite gouverné par ordonnance.  Un Conseil national de transition, organe législatif provisoire chargé de gérer la transition vers la démocratie, est en place depuis le 8 février 2010, jusqu'aux prochaines élections législatives.  Ces dernières sont prévues fin 2011. 
6. Le pouvoir judiciaire devrait être, en principe, indépendant du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.  Il est exercé exclusivement par les Cours et Tribunaux (article 80 de la Constitution).  La Guinée ne possédant pas de Tribunal de commerce, les affaires commerciales sont traitées par les juridictions ordinaires.  Les différends entre l'État guinéen et les investisseurs étrangers relatifs à l'application du Code des investissements sont réglés par d'autres instances (voir section 4) ci‑dessous).
7. Les lois, ordonnances, décrets, décisions, avis et arrêtés doivent faire l'objet d'une publication dans le Journal Officiel de la République de Guinée qui ne semble cependant pas publié depuis plusieurs années.

2) Réglementation du commerce extérieur  

8. Deux accords internationaux de commerce non préférentiels ont été signés depuis le dernier EPC de la Guinée en 2005 avec la Tunisie et avec l'Ukraine.  Les traités et accords régulièrement ratifiés ou approuvés par l'Assemblée nationale ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle de la loi, sous réserve de réciprocité par les autres parties.  Les traités de paix, de commerce ou les accords relatifs aux organisations internationales; de même que ceux qui engagent les finances de l'État ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi.  L'Accord de l'OMC a été ratifié selon cette procédure et il a, conformément au système moniste qui prévaut en Guinée, une autorité supérieure à celle des lois nationales, et peut donc être invoqué directement devant les tribunaux nationaux, mais le cas ne s'est pas présenté jusqu'à présent.   

9. Le Ministère du commerce est le principal acteur de l'élaboration et de l'administration de la politique commerciale de Guinée.
  Ses missions comprennent la conception, l'élaboration et la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière de commerce;  ce ministère est également responsable de promouvoir la compétitivité de l'économie guinéenne.  En son sein, le Centre d'appui aux formalités administratives d'exportation (CAFEX, chapitre III 3)) tente de fournir une assistance aux exportateurs.   

10. Le Ministère chargé des finances (à travers la politique de taxation) prend aussi part à la formulation et à la mise en application de la politique commerciale;  il effectue également le "Cadrage macroéconomique" de mise en œuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté.
  Les Ministères chargés de l'agriculture, de la pêche, du plan et de la coopération, de l'intégration, des affaires étrangères (pour l'intégration économique africaine), et de la justice, jouent également des rôles importants dans la politique commerciale de la Guinée.  La Banque centrale de la République de Guinée (BCRG), par le bais de la règlementation des changes et autres mesures de politique monétaire, y participe également.  Le Plan national de développement contient les grandes priorités du gouvernement en matière de commerce. En pratique, il semblerait que la coordination inter‑ministérielle en matière de politique commerciale soit encore insuffisante. 

11. Les principales lois touchant à des questions de commerce international, telles que le tarif douanier ou les accords commerciaux ne sont, en principe, mises en œuvre qu'en vertu d'une loi de l'Assemblée nationale.  Toutefois, un décret du Président de la République peut changer les taux, suspendre ou rétablir tout ou partie des droits et taxes inscrits dans le tarif.  L'initiative de telles réformes dépend du Ministre chargé de l'économie et des finances.  L'ensemble des lois ayant trait au commerce international et à l'investissement étranger est répertorié dans le tableau II.1.  
Tableau II.1

Lois et réglementations de la Guinée relatives au commerce et à l'investissement

	Législation
	Domaine
	Site internet 

	
	Importations et exportations
	

	Ordonnances n° 090/PRG/SGG et n° 091/006/PRG/SGG 
	Code douanier
	http://www.douanesguinee.gov.gn

	
	Tarif des douanes
	

	
	Procédure d'importation et d'exportation
	

	
	Système de vérification des importations avant embarquement
	

	
	Règlement général d'importation de matériel végétal 
	

	Loi n° L/95/13/CTRN du 15 mai 1995
	Code de la pêche maritime
	

	Arrêté n° 00676/2006
	Règlementation de la pêche artisanale
	

	Arrêté n° 00677/2006
	Adoption du manuel de procédure de la surveillance participative
	

	Loi n° L/95/046/CTRN/ 
	Code de l'élevage et des produits animaux ; réglementation à l'importation et à l'exportation des animaux et produits animaux
	

	
	Réglementation de l'exportation du bétail et des viandes de boucherie
	

	
	Protection des végétaux et produits végétaux
	

	Loi n° L/94/40/CTRN et Décret d'application n° D/94/119/PRG/SGG
	Contrôle des prix des produits phytosanitaires et des autres intrants importés
	

	
	Valeurs mercuriales à l'importation
	

	
	Assurance obligatoire des marchandises ou facultés à l'importation
	

	
	Production et commerce
	

	En projet
	Code de commerce
	

	
	Législation OHADA
	

	
	Code de l'arbitrage
	

	
	Code des obligations et des contrats
	

	
	Code du travail
	

	Loi n° L/95/036/CTRN 
	Code minier
	http://www.droit-afrique.com

	
	
	

	Arrêté conjoint n° 012/MEEF-MMG/SGG du 5 janvier 2007
	Fixe le montant des droits, redevances et taxes applicables à la commercialisation du diamant
	

	
	Code des pêches maritimes
	

	
	Règlement général d'application du Code des pêches
	

	
	Régime juridique et fiscal  de la recherche et l'exploitation des hydrocarbures
	

	
	Prix de vente maximum des hydrocarbures liquides
	

	Décret n° 060/PRG/SGG du 24 juillet 2008
	Restructuration du Ministère des transports
	

	Arrêté n° 10 629/MT/SGG du 26 novembre 2004, reconduit en 2006.
	Manutention portuaire 
	

	Loi n° L/95/024/CTRN 
	Code de l'aviation civile
	

	Loi n L/2005/019/AN
	Règlementation des radiocommunications
	

	Loi n° L/2005/017
	Services postaux
	

	Loi n  L/2005/010/AN
	Règlementation des établissements de crédit 
	http://bcrg-guinee.org/supervision1.aspx

	Ordonnances n° 103/PRG/86 et n° 080/PRG/87
	Libéralisation du marché des assurances et réglementation de l'exercice de l'activité des organismes d'assurance
	

	
	
	Tableau II.1 (à suivre)

	Décision n° D/014/CAM/REA 

du 21 septembre 2010
	Relèvement du capital social minimum et du fonds d'établissement des sociétés mutuelles d'assurance
	

	Décret n° D/98/54/PRG/SGG 
	Politique nationale du tourisme
	

	
	Imposition interne
	

	
	Code général des impôts
	

	
	Investissement
	

	
	Code des investissements de 1987, amendé en 2002
	

	
	Création d'un Guichet unique 
	

	
	Marchés publics
	

	Loi n° L/97/016/AN 
	Code des marchés publics
	


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations fournies par les autorités guinéennes. 

3) Accords de commerce extérieur

i) Organisation mondiale du commerce

12. La Guinée a procédé à la ratification de l'Accord instituant l'OMC le 25 septembre 1995 et en est devenue Membre originel le 25 octobre 1995.
  Elle accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Le statut de "Pays moins avancé" (PMA) lui est reconnu.  La Guinée n'est membre d'aucun accord plurilatéral de l'OMC.  

13. La Liste CXXXVI de la Guinée contient les engagements contractés dans le cadre du Cycle d'Uruguay, ainsi que les consolidations effectuées par la France au nom de l'Afrique occidentale française pendant la période coloniale (Listes tarifaires codifiées, voir chapitre III 2)).
  Afin de mettre à jour la Base LTC, le Secrétariat a effectué la transposition des engagements de la Guinée dans la nomenclature SH2002, et l'a communiquée à sa mission auprès de l'OMC le 13 octobre 2006. Ce fichier fut approuvé par les autres pays Membres le 24 avril 2007 et certifié en juin 2011. 
14. La Guinée n'a été partie prenante dans aucun différend de l'OMC.  Elle continue à avoir de grandes difficultés pour la mise à jour de ses notifications, ce qui réduit la transparence de son cadre juridique sur le commerce.  Entre 2005 et 2010, aucune notification de la Guinée n'a été reçue au registre central des notifications de l'OMC.
  

15. Aucun des centres de références de l'OMC ne fonctionnent depuis quatre ans.  

16. Depuis 2006, des représentants guinéens ont été invités à une centaine d'activités de formation ou d'assistance technique financées en tout ou partie par l'OMC.  Toutefois, au total, les officiels guinéens n'ont participé qu'à environ 70 d'entre elles, soit une participation bien inférieure à celle des pays de la région.  En raison de la situation politique, aucune activité n'a eu lieu en Guinée.  Les officiels du gouvernement guinéen ont participé à 30 séminaires régionaux, dix cours de formation en ligne, trois cours d'introduction à l'OMC, quatre cours régionaux de politique commerciale, 16 séminaires régionaux de formation, 11 séminaires ou ateliers SPS/TBT, trois cours de politique commerciale de trois mois à Genève, et deux programmes de stage des Pays-Bas d'une durée de dix mois chacun.  

ii) Accords régionaux et bilatéraux

17. Le 9 décembre 2010, l'Union africaine réintégra la Guinée après l'avoir suspendue pendant deux ans suite au coup d'État de décembre 2008 et aux violences de septembre 2009.  La Guinée est favorable à la mise en place de la Communauté économique africaine (CEA).  Selon les autorités, en participant à ces accords régionaux, la Guinée recherche un espace économique et commercial plus vaste que son marché national et pouvant accélérer son intégration progressive au commerce mondial.  La Guinée participe à des accords bilatéraux et régionaux (tableau II.2).  

Tableau II.2

Accords de commerce bilatéraux ou régionaux 

	Accord
	Parties
	Principales dispositions
	Préférences tarifaires ou autres octroyées par la Guinée

	Protocole/Accord de la CEDEAO 
	Pays membres de la CEDEAO
	Dispositions du schéma de libéralisation des échanges (SLE) de la CEDEAO exonérant des droits de douanes et des taxes d'effet équivalent certains produits agréés entre les seize pays membres Participation aux différents arrangements économiques et commerciaux régionaux.
	Oui

	Accord portant création du système de préférences commerciales entre pays membres de l'Organisation de la conférence islamique (OCI)
	57 pays Membres de l'OCI
	Echange de préférences commerciales entre les 57 pays membres couvrant les droits de douanes et des taxes d'effet équivalent
	Non

	Accord de l'Union du fleuve Mano 
	4 pays membres
	Bénéfice des préférences commerciales, des programmes d'intégration et de développement économique et social
	Non

	Accord portant autorité du bassin du Niger 
	8 pays membres 
	
	Non

	Accord commercial avec la République populaire de Chine 
	Guinée‑République populaire de Chine
	Principe de la clause NPF, octroi des avantages lors des manifestations commerciales, suspension des droits de douanes pour des marchandises importées dans des conditions spécifiques : foires, expositions, ventes promotionnelles, etc.
	Non

	Accord commercial avec la Tunisie 
	Guinée‑Tunisie
	
	Non

	Accord commercial avec l'Ukraine 
	Guinée‑Ukraine
	
	Non

	Accord commercial avec la Côte d'Ivoire
	Guinée‑Côte d'Ivoire
	Promotion du commerce frontalier
	Non

	Accord commercial avec la Gambie 
	Guinée‑Gambie
	
	Non

	Accord commercial avec le Sénégal 
	Guinée‑Sénégal
	
	Non

	Convention commerciale et tarifaire avec le Maroc
	Guinée‑ Maroc
	Exonération des droits de douanes et des taxes d'effet équivalent pour des produits listés des deux pays à partir du seuil de 40% de valeur ajoutée.
	Oui


Source:
Gouvernement de Guinée.

18. L'attachement au principe d'intégration régionale au sein de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO)
 figure au préambule de la Constitution guinéenne.  Le cadre institutionnel de la CEDEAO est composé de la Conférence des chefs d'État et de gouvernement qui est l'autorité décisionnelle de la CEDEAO;  de la Commission dotée de pouvoirs élargis en remplacement en 2007 de l'ancien Secrétariat exécutif; du Parlement; de la Cour de justice;  et de la Banque d'investissement et de développement de l'Afrique de l'ouest.  

19. Le traité de la CEDEAO a été révisé en 1993 pour relancer ses projets d'intégration économique
 qui n'ont véritablement démarré qu'à partir de 2003.  Ses règles d'origine ont été harmonisées avec celles de l'UEMOA en 2003 (chapitre III).
  Le Traité prévoit que les produits "du cru", les objets faits main et les produits industriels originaires agréés sont en libre circulation au sein de la Communauté (chapitre III 2)).  Selon la Douane mauritanienne, la Guinée applique effectivement ce schéma de libéralisation des échanges commerciaux de la CEDEAO, et les produits agréés sont importés en franchise de droits de douane.  La Guinée a créé son Comité national d'agrément (CNA) des produits industriels à l'instar des autres États membres de la Communauté, qui est chargé de l'étude des dossiers de demande d'agrément déposée par les entrepreneurs et des recommandations au Ministère de la coopération, qui est en charge de la CEDEAO, pour adoption.

20. La Guinée, comme les autres membres de la CEDEAO, applique le Prélèvement communautaire de la CEDEAO (PC) de 0,5% sur les importations des pays tiers, dont le produit est reversé à la CEDEAO.   

21. En vue de la création de l'union douanière, la CEDEAO a programmé de se doter d'un Tarif extérieur commun (TEC) et a choisi d'étendre la couverture du TEC de l'UEMOA à l'ensemble de ses membres à partir du 1er janvier 2008.  A part les pays membres de l'UEMOA, les autres membres, dont la Guinée, ont aligné leurs tarifs nationaux sur le TEC (chapitre III 2)).

22. En octobre 2008, au sommet de Banjul, la création d'une cinquième catégorie a été recommandée, au taux de 35% et portant essentiellement sur les produits agroalimentaires.  La liste finale des produits couverts par le nouveau taux de 35% a été arrêtée par les États membres de la CEDEAO au printemps 2011.   

23. En plus du tarif et du certificat d'origine communs, la CEDEAO s'est engagée dans plusieurs projets pour faciliter la circulation des biens, des services et des personnes.  Selon les autorités, la Guinée a réalisé d'importants progrès dans la mise en œuvre du programme de la CEDEAO visant la libre circulation des personnes et de leurs biens dans l'espace CEDEAO à travers: i) l'adoption du passeport CEDEAO;  et ii) la possibilité de se déplacer dans tous les pays membres avec une simple carte d'identité nationale (ou même avec une carte d'électeur ou encore une carte d'élève ou d'étudiant).
24. La CEDEAO a également comme projet l'établissement d'un régime de transit routier entre les États (TRIE).  Cependant, selon les autorités, l'application de la Convention CEDEAO-TRIE n'est pas effective.  Parmi les autres projets figurent:  le développement du réseau routier et de l'infrastructure des télécommunications; et la création d'un régime régional d'assurance automobile aux tiers.
  Une autre initiative importante de la CEDEAO est le "West African Power Pool" (WAPP)
, qui vise l'augmentation des échanges en électricité entre ses 15 pays membres (l'énergie figurant parmi les premières contraintes à l'offre de la sous-région), à travers, entre autres, la coordination des projets d'investissement soumis aux bailleurs de fonds.  La CEDEAO s'exerce également de façon active à soutenir la stabilité politique dans la sous-région et à résoudre les conflits.
   

iii) Relations avec l'Union européenne 

25. La Guinée fait partie des 79 pays ACP avec lesquels l'Union européenne (UE) a conclu l'Accord signé le 23 juin 2000 à Cotonou (Bénin)
, en remplacement de la Convention de Lomé.  L'Accord de Cotonou couvre la période allant jusqu'en 2020.  Les dispositions commerciales ont constitué l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et l'UE.  Jusqu'au 31 décembre 2007, cette dernière avait, par dérogation, admis en franchise de droits les produits non agricoles et la plupart des produits agricoles originaires de 78 pays ACP (à l'exclusion de l'Afrique du sud), sur une base non réciproque.
  L'aide au développement est fournie par le Fonds européen de développement (FED), en complément des initiatives bilatérales des pays membres de l'UE.

26. Depuis 2008, la Guinée bénéficie de l'initiative "Tout sauf les armes" de l'UE, qui permet l'admission en franchise de droits de douane de tous les produits originaires des PMA, à l'exception des armes et munitions.  

27. L'Accord de Cotonou prévoit la négociation d'Accords de partenariat économique (APE) régionaux devant prendre la relève de ses dispositions commerciales à partir du 1er janvier 2008;  la Guinée fait partie du groupement "Afrique de l'ouest" dans les négociations par région des APE.  Les négociations sur l'APE avec l'Afrique de l'ouest se poursuivent.
   
4) Régime de l'investissement étranger

28. Jusqu'en 2006, le stock d'investissement étranger demeurait particulièrement faible en Guinée.  Les investissements directs étrangers (IDE) ont ensuite quasiment doublé entre 2006 et 2008, pour atteindre 1,6 milliards de dollars EU, soit un tiers du PIB
, mais sont restés cantonnés au secteur minier, et dans une moindre mesure au secteur des télécommunications.  Les flux se sont à nouveau taris en 2009-2010 du fait de la crise sociopolitique et économique qu'a traversée le pays.  La corruption, la déliquescence des infrastructures, l'incertitude politico-économique, les problèmes d'approvisionnement en énergie électrique et le manque de main-d'œuvre qualifiée ont réduit d'autant l'attrait du pays.

i)
Principales mesures de promotion des investissements

29. Depuis plus de 15 ans, le gouvernement a déclaré chercher à attirer les IDE, décrits comme le principal facteur de développement du secteur privé et de valorisation des riches ressources naturelles du pays.  Le Code des investissements constitue le principal texte législatif: édicté par ordonnance en 1987 et amendé en 1995
, il a été décrit dans les précédents rapports EPC de la Guinée.
  Le Code garantit aux investisseurs la liberté de transfert des capitaux, des revenus et des salaires pour les personnes physiques ou morales étrangères.  Il garantit les mêmes droits et obligations aux entreprises privées et publiques, qu'elles soient nationales ou étrangères.  Il est complété par plusieurs accords bilatéraux de protection des investisseurs étrangers et de leurs investissements en Guinée (voir ci‑après).
30. Pour bénéficier des avantages offerts par le Code des investissements, les entreprises doivent opérer dans l'un des secteurs d'activités prioritaires (tableau II.3), mais cette liste n'est pas limitative et peut être modifiée.  Les entreprises minières sont régies par le Code minier (chapitre IV 3)).  Les activités de négoce de produits en l'état sont exclues de la couverture du Code des investissements.
31. Pour bénéficier de l'un des régimes privilégiés, au moins 33% du coût total de l'investissement doit être financé par apport de capitaux (20% pour les PME, article 10).  Quatre régimes privilégiés sont disponibles (tableau II.3).  L'agrément à plusieurs régimes est possible si les critères sont remplis pour chaque cas, ce qui se fait couramment.  Selon les autorités, l'intérêt principal de l'agrément est l'exemption de TVA pour les importations d'équipements nécessaires en période initiale ou en extension de l'investissement. 
Tableau II.3

Code des investissements:  avantages liés aux régimes privilégiés 
	
	Régime des PME
	Régime des entreprises exportatrices
	Régime des entreprises valorisant des ressources naturelles
	Entreprises implantées dans une zone moins développée

	Critères
	Valeur des actifs entre 15 et 500 millions de francs guinéensa

Au moins 5 emplois

	Entreprises réalisant des exportations dont le chiffre d'affaires représente plus de 22% du chiffre d'affaires total
	Coût des consommations intermédiaires d'origine guinéenne supérieur à 50% du coût total 


	Le pays est divisé en quatre zones:  1-2-3-4b

Entreprise de production dont au moins 90% du  personnel travaillent dans la zone

Entreprise de service dont le siège effectif et le lieu principal d'activité sont situés dans la zone

	Secteurs d'activités prioritaires
	Agriculture, transformation industrielle, élevage et pêche, production d'engrais, entreprises de santé et d'éducation, aménagements et industries touristiques,  promotion immobilière à caractère social, banques d'investissement ou tout autre établissement de crédit s'installant en dehors de la zone 1 (Conakry)

	Garanties
	Égalité de traitement entre personnes physiques et personnes morales ainsi qu'entre étrangers et nationaux
Liberté de transfert des capitaux
Liberté d'établissement, de gestion, de circulation
La Guinée est signataire des conventions CIRDI, AMGI, OHADA

	Avantages communs
	Exonération des droits et taxes d'entrée (y compris la TVA) à l'importation des biens et équipements, d'outillages nécessaires à la réalisation d'investissements (à l'exception des véhicules automobiles) en période initiale ou en extension (maximum deux ans)
Un droit unique d'entrée de 6% à l'importation des intrants, sans limite de durée
Exemption de la taxe d'apprentissage et du versement forfaitaire sur les salaires pour 5 années à partir du début des opérations, et réduction de 50% de cette taxe pendant les 3 années suivantes

Exonération de l'Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (IBIC) ou de l'Impôt sur les salaires de 3 à 8 ans selon la zone d'implantation;  réduction de 50% pour la première année fiscale et 25% pour la deuxième suivant la période d'exonération

	Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (IBIC)
	20% (au lieu de 35%) pour une durée de 5 ans
	Exemption pendant 5 ans dans la proportion du CA export/CA total, mais au maximum 60% du bénéfice
	Réduction pendant les 5 premières années de la base imposable de l'IBIC égale à 20% de la valeur des consommations intermédiaires d'origine guinéenne
	Exemption de 5 à 8 ans de l'IBIC selon la zone d'implantation


	Autres avantages
	Exemption de l'impôt minimum forfaitaire pendant 3 ans
	
	
	Réduction de 20 à 60% de la TVA pendant 5 ans selon la zone d'implantation 


a
La BCRG publie le cours de référence du franc guinéen.  En 2011, il avoisinait les 10 000 francs guinéens pour un euro.

b
Zone 1:  la région de Conakry et les préfectures de Coyah, Dubréka, Forécariah et Boké;  Zone 2:  les préfectures de Boffa, Fria, Kindia, Mamou, Dalaba, Pita, Labé, Dabola et Faranah;  Zone 3:  les préfectures de Kissidougou, Guéckédou, Kankan, Macenta, N'Zérékoré, Kouroussa et Télimilé;  Zone 4:  les préfectures de Koundara, Gaoual, Mali, Lélouna, Tougué, Koubia, Lola, Sguri, Dinguiraye, Mandiana, Kérouané, Beyla et Yomou.

Source:
Code des investissements, amendé par la Loi de finances 2002.

ii) Institutions responsables de la promotion des investissements 
32. La politique d'investissement est du ressort du Ministère chargé de l'industrie et des PME.  En 2011, l'Agence de promotion des investissements privés (API) fut créée, en remplacement de l'Office national pour la promotion d'investissement privé (OPIP).  l'API a pour fonction d'accueillir l'investisseur en Guinée et de promouvoir cette destination à l'étranger.  L'API effectue, pour le compte de l'investisseur, les formalités administratives, juridiques, fiscales et autres.  Elle dispose d'un site internet
 et reçoit les demandes d'agrément aux régimes privilégiés du Code des investissements qui donnent droit à des avantages fiscaux, douaniers ou autres.  
33. L'API transmet ensuite les dossiers instruits à la Commission nationale des investissements
 (CNI) pour étude et recommandation quant à l'éligibilité des projets de création ou d'extension d'entreprises aux régimes du Code des investissements.  L'agrément par décret du Ministre chargé de l'industrie intervient, en principe, dans un délai maximum d'un mois à compter de la réception.  La liste des biens exonérés des droits et taxes est attachée au décret d'agrément.  Toutes les informations en la matière sont, en principe, rendues publiques.  En 2009-2010, la CNI a examiné 65 dossiers de demandes d'agrément, dont 61 ont reçu un avis favorable.  Les investissements prévisionnels correspondant à ces 61 projets sont de 4 000 milliards de francs guinéens (environ 400 millions d'euros) pour 4 278 emplois prévus, dont 125 expatriés.  
iii) Zones franches et zones industrielles 

34. En 2011, il n'existait ni zone franche ni zone industrielle en Guinée.  La législation concernant les zones franches fait partie du Code des investissements.  Quelques zones industrielles ont été identifiées, mais aucune n'est encore viabilisée.  Pour être éligible, le promoteur de projet industriel doit introduire auprès du Ministère chargé de l'industrie et des PME un dossier comprenant la demande de terrain et une étude de faisabilité complète de son projet.  Le dossier est ensuite transmis pour instruction à la Commission technique interministérielle constituée des représentants des départements techniques concernés.  Une fois la parcelle industrielle retenue, un délai de 90 jours est accordé au promoteur pour clôturer son domaine.  Un moratoire n'excédant pas deux ans lui est ensuite accordé pour la réalisation de son unité industrielle.  Pendant cette période, le promoteur peut bénéficier des avantages du Code des investissements s'il en fait la demande.
iv) Accords internationaux d'investissement

35. La Guinée est signataire de 24 accords internationaux d'investissement, dont 18 accords de promotion et de protection réciproques des investisseurs, et un accord de non double imposition.  Huit de ces accords auraient été ratifiés et seraient en vigueur.
  L'accord avec la France, par exemple, offre en principe aux investisseurs une protection contre le risque politique.  Il définit la notion d'investissement et de revenu, et garantit le principe du traitement national.  En vertu du principe de la Nation la plus favorisée, les investisseurs des deux parties recevront également un traitement au moins aussi favorable que celui accordé aux investisseurs étrangers (de pays tiers) les plus favorisés.

36. La Guinée est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale.  Le portefeuille de l'AMGI en Guinée comprend deux projets d'investisseurs du Luxembourg, du Sénégal, et de la Suisse dans les secteurs de l'agro-industrie et des télécommunications, représentant un engagement total de 59 millions de dollars EU.  La Guinée est également signataire de la convention du Centre international pour le règlement des différends pour les investissements (ICSID).

v) Autres facteurs influençant l'investissement

a) Régime foncier

37. En juin 2011, un projet de Code foncier rural était apparemment en attente d'approbation.  De l'avis de tous, la sécurisation foncière constitue actuellement une pré‑condition de l'augmentation des revenus de la population (chapitre IV 2)).  

38. Le Ministère de l'industrie répond aux demandes des industriels pour des terrains industriels appartenant à l'État.  Le Ministère examine si la demande est recevable, exécute des études de faisabilité, y compris environnementales.  Les zones sont ensuite viabilisées par le demandeur.  L'investisseur, guinéen ou étranger, reçoit un acte de concession provisoire, octroyé par arrêté jusqu'à ce qu'il réalise son projet, moyennant la création d'une société de droit guinéen.  Il peut recevoir, une fois le projet réalisé, un bail emphytéotique de 15 à 99 ans.  Cependant, les observateurs s'accordent à considérer que ces contrats de bail n'offrent pas une protection juridique suffisante.
b) Environnement des affaires

39. L'environnement des affaires a continué de se détériorer jusqu'en 2010, selon l'indicateur Doing Business de la Banque mondiale qui classait la Guinée au 179ème rang sur 183 pays pour l'année 2011 (données de 2009).
  Les plus mauvais résultats sont obtenus en matière de création d'entreprise, pour laquelle les coûts sont prohibitifs par rapport au revenu de la population.  Les résultats sont également mauvais en comparaison internationale pour ce qui est de l'obtention des permis de construire, du paiement des impôts et de la protection des investisseurs.  Par exemple, en mai 2011, une société agricole américaine se plaignait de la lenteur du gouvernement à renouveler des baux pour la location de terres agricoles publiques, malgré le besoin de production vivrière dans le pays.  Par contre, la Guinée se classe relativement mieux (123ième sur 183) en matière de commerce transfrontalier, grâce à des coûts à l'export et à l'import relativement bas par rapport à la moyenne sub‑saharienne.  

40. En 2010, le Groupe Transparency International classe la Guinée 164ième sur 178 pays en terme de perception de la corruption, décrite comme endémique notamment dans le domaine judiciaire, exécutif et dans la collecte des impôts.  L'accès à la justice et aux services publics sont également concernés, et dans de nombreux cas les services gouvernementaux qui, malgré le paiement quasi-obligatoire de pots-de-vin, ne sont pas efficaces.
   
41. En 2000, la Guinée a ratifié le traité de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA).  Depuis 2002, le cadre juridique des affaires est, en principe, harmonisé avec celui des autres pays de la région par la mise en application des actes uniformes de l'OHADA.  Tous les actes uniformes s'appliquent directement, y compris le nouvel Acte uniforme portant sur le droit commercial général du 15 décembre 2010, le nouveau droit des sûretés, et le nouveau droit des sociétés coopératives.
  Le Ministère de la justice est chargé de la gestion de l'OHADA en Guinée.
� Le gouvernement dispose d'un site internet mis à jour assez fréquemment.


� Décret n° D/2008/040/PRG/SGG du 24 juillet 2008. 


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée: http://www.stat-guinee.org/Donnees/structurelle/Pdf/Cadrage_macro.pdf.


� La Guinée a hérité du statut de Partie contractante le 8 décembre 1994 (Article XXVI:5)c) du GATT de 1994) après avoir appliqué de facto le GATT à partir du 24 juin 1994 (document de l'OMC L/7497 du 29 juin 1994).


� Le Bénin (ex Dahomey), le Burkina Faso (ex Haute-Volta), la Côte d'Ivoire, la Guinée, le Mali (ex Soudan français), la Mauritanie, le Niger, et le Sénégal.


� Document de l'OMC G/L/223/Rev.18, 9 mars 2011.


� Les pays membres de la CEDEAO sont:  le Bénin;  le Burkina Faso;  le Cap-Vert;  la Côte d’Ivoire;  la Gambie;  le Ghana;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  le Libéria;  le Mali; la Mauritanie;  le Niger;  le Nigéria;  le Sénégal;  la Sierra Leone;  et le Togo.


� Le traité révisé de 1993 a été notifié à l'OMC en 2005 par le Ghana, au nom des États membres de la CEDEAO (document de l'OMC WT/COMTD/N/21, 26 septembre 2005).  Le texte du traité est disponible sous WT/COMTD/54.


� Protocole A/P1/1/03 du 31 janvier 2003 relatif à la notion de produits originaires des États membres de la CEDEAO.  


� CEDEAO (non daté a).


� CEDEAO (non daté b).


� Documentation française (non daté), "Maintien de la paix dans le monde:  l'ONU et les acteurs régionaux".  Adresse consultée:  http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/ maintien-paix/cedeao.shtml.


� Accord de Cotonou.  Adresse consultée: http://europa.eu/legislation_summaries/development/african_Caribbean_pacific_states/r12101_fr.htm.


� Les Membres de l'OMC avaient accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'Article I:1 du GATT de 1994 (sur le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007 (document de l'OMC WT/MIN(01)/15, 14 novembre 2001).


� Renseignements en ligne de l'ACP.  Adresse consultée: http://www.acp-eu-trade.org.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.expert-comptable-international.com/fr/pays/guinea/investir-3.


� Ordonnance n° 001/PRG/87, révisée par la Loi n° L/95/029/CTRN du 30 juin 1995.  Adresse consultée: http://www.droit-afrique.com/images/textes/Guinee/Guinee%20-%20Code%20des%20investissements.pdf.


� OMC (1999 et 2005).


� Renseignements en ligne de l'API.  Adresse consultée:  http://apiguinee.org.


� Le site internet Droit-Afrique contient le décret de création de la CNI (Décret n° 001/PRG/87 modifié par le Décret n° D/97/208/PRG/SGG).  Adresse consultée: http://www.droit-afrique.com/images/textes/Guinee/Guinee%20-%20Decret%20application%20code%20investissements.pdf.


� CNUCED (2010).  Les pays avec lesquels ces accords sont ratifiés par la Guinée sont:  l'Afrique du sud;  le Bénin;  le Cameroun;  la Chine;  la France;  l'Ile Maurice;  le Mali; et la Mauritanie.   


� Renseignements en ligne de l'Assemblée nationale.  Adresse consultée: http://www.assemblee-nationale.fr/13/projets/pl1137.asp.


� Renseignements en ligne de Doing Business.  Adresse consultée:  http://francais.doingbusiness.org/data/exploreeconomies/guinea.


� Renseignements en ligne de Transparency International. Adresse consultée:  http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi/2010/results.


	� Renseignements en ligne de l'OHADA.  Adresse consultée:  http://www.ohada.org.  





